[bookmark: Logging][bookmark: climate][bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les conséquences de la sécheresse, des incendies et d’autres phénomènes météorologiques extrêmes: intensifier les efforts de l’Union pour lutter contre le changement climatique
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2022/2829 (RSP) / RC9-0384/2022 / P9_TA(2022)0330
3. Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2022
4. Commission parlementaire compétente: S/O
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen prend acte des phénomènes météorologiques extrêmes survenus en 2022, tels que la sécheresse extrême et les vagues de chaleur prolongées, et renvoie à la conclusion du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) selon laquelle le changement climatique rend les phénomènes météorologiques extrêmes plus fréquents et plus intenses. Le Parlement européen souligne la nature transfrontière du changement climatique et la nécessité d’une coopération pour protéger nos masses d’eau, nos terres agricoles et nos parcelles de forêts. Il insiste sur la nécessité d’atténuer le changement climatique afin d’éviter une augmentation de ces phénomènes météorologiques extrêmes et appelle à intensifier les actions en matière d’adaptation afin d’accroître la résilience des citoyens, de l’économie et de l’environnement en Europe face au changement climatique.
Le Parlement européen s’efforce de faire en sorte que la Commission et les États membres aient la plus grande ambition possible en matière d’action pour le climat et invite instamment la Commission à élaborer de nouveaux cadres législatifs et objectifs en matière de climat afin de garantir la résilience de toutes les régions de l’Union face aux phénomènes météorologiques extrêmes. Le Parlement invite la Commission et les États membres à accroître les capacités de l’Union en matière de réaction aux catastrophes, en suggérant un engagement civique et un financement accrus pour aider les anciennes infrastructures à mieux résister face au changement climatique. Il souligne les effets néfastes des sécheresses dues au climat sur l’agriculture et l’approvisionnement alimentaire en Europe et invite la Commission à élaborer des évaluations des risques climatiques à l’échelle de l’UE.
Le Parlement européen reconnaît la vulnérabilité des forêts de l’UE face aux phénomènes météorologiques extrêmes à l’origine d’incendies de forêt et invite la Commission à mettre en œuvre une gestion intégrée des incendies en collaboration avec les autorités locales. Il appelle de ses vœux une stratégie globale de l’UE dans le domaine de l’eau afin de créer une résilience transfrontalière face aux sécheresses, en soulignant la nécessité d’une utilisation plus efficace de l’eau dans l’agriculture et l’industrie en soutenant les États membres qui utilisent des techniques «intelligentes» dans le domaine de l’eau. Le Parlement européen demande également que les citoyens de l’Union soient davantage sensibilisés aux catastrophes naturelles afin d’accroître leur résilience face aux phénomènes météorologiques extrêmes.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le nombre et l’intensité croissants des phénomènes climatiques extrêmes en Europe, ainsi que les phénomènes climatiques à évolution lente, ont encore souligné la pertinence et la nécessité de l’engagement ferme de la Commission à faire de l’Union une société résiliente au changement climatique, pleinement adaptée aux effets inévitables du changement climatique d’ici à 2050. La mise en œuvre de la stratégie de l’UE relative à l’adaptation au changement climatique, élément important du pacte vert, continuera de jouer un rôle central dans le prolongement des actions proposées et dans la réalisation de cette vision à long terme. Ces efforts sont soutenus par la loi européenne sur le climat, qui fixe un objectif contraignant de neutralité climatique dans l’Union d’ici à 2050, ainsi qu’un mécanisme visant à garantir la réalisation de progrès constants par les institutions compétentes de l’Union et les États membres en ce qui concerne l’augmentation de la capacité d’adaptation, le renforcement de la résilience et la réduction de la vulnérabilité au changement climatique. Cette loi comprend également des mesures à prendre, tant par les institutions compétentes de l’Union que par les États membres, pour atteindre ces objectifs. Ces mesures incluent un examen périodique, par la Commission, des progrès réalisés collectivement par tous les États membres en matière d’adaptation, ainsi que de la capacité des mesures de l’Union à garantir l’amélioration de l’adaptation (paragraphes 4 et 11).
Comme annoncé également dans la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la Commission a élaboré, en juin 2022, une proposition de règlement sur la restauration de la nature, qui vise à restaurer les écosystèmes, les habitats et les espèces dans l’ensemble de l’UE afin de permettre la restauration de la nature, de contribuer à la réalisation des objectifs de l’UE en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à celui-ci, et de respecter les engagements internationaux. Elle comprend des objectifs et des actions contraignants (paragraphe 6). La question de la restauration des écosystèmes dégradés sera traitée de manière approfondie dans le cadre de la proposition de règlement sur la restauration de la nature. En vertu de cette législation, les États membres devront mettre en œuvre une série de mesures de restauration de la nature. Elles pourront porter sur la dégradation des écosystèmes due à des conditions météorologiques extrêmes. Des mesures telles que le recensement des domaines prioritaires pour les phases de rétablissement ou pour accroître la résilience des écosystèmes aux événements extrêmes feront partie des plans nationaux de restauration. À ce stade, la Commission ne prévoit pas de lignes directrices spécifiques de l’UE pour les plans de restauration après la phase d’urgence (paragraphe 7). L’Agence européenne pour l’environnement (AEE) prépare, pour le compte de la Commission européenne, l’évaluation des risques climatiques en Europe (EUCRA), qui devrait être publiée en 2024. Elle présentera les principaux risques climatiques pour l’Europe et évaluera le contexte politique européen, l’appropriation des risques et les actions urgentes pour chaque risque clé. En outre, la Commission a adopté de nouvelles orientations en matière de résilience au changement climatique, qui doivent être appliquées à tous les nouveaux projets d’infrastructure financés par l’UE. La Commission examinera les possibilités de réaliser un test de résistance de l’Union en matière de résilience des infrastructures clés face au changement climatique à moyen terme et l’étendue de celui-ci, en tenant compte des actions existantes dans ce domaine, tant au niveau de l’UE qu’au niveau national (paragraphe 12). La Commission, en coopération avec l’AEE, est en train de finaliser un plan d’action visant à recueillir et à diffuser des connaissances sur l’adaptation des forêts par l’intermédiaire de la plateforme de connaissances Climate-ADAPT et d’autres canaux. En outre, la Commission mettra davantage l’accent sur les systèmes d’alerte précoce et l’évaluation des risques dans le cadre de la révision des lignes directrices de 2013 pour les stratégies et plans d’adaptation des États membres. En outre, une évaluation paneuropéenne des risques de feux de forêts a été réalisée et un système européen d’information sur les feux de forêt (EFFIS) dans le cadre du programme Copernicus a été mis en place. Ces dispositifs seront complétés par une nouvelle proposition législative relative à l'observation des forêts et à la transmission de rapports et à la collecte de données en matière forestière au sein de l'UE afin de garantir un système coordonné au niveau de l’Union pour la surveillance, la collecte de données et la transmission de rapports concernant les forêts qui soutiendra la prévention des incendies de forêt (paragraphe 14).
La Commission se félicite des demandes concernant l’accélération de la mise en place de la nouvelle flotte permanente de la réserve rescEU et l’extension de l’actuelle réserve volontaire de lutte contre les incendies. La réserve rescEU est actuellement en train d’être renforcée par de nouvelles capacités. Le renforcement des prépositionnements saisonniers de pompiers dans les zones particulièrement à risque d’incendie et les efforts pour appuyer l’échange de bonnes pratiques en matière de gestion des incendies et des crises pourraient être soutenus au moyen de systèmes et d’outils de l’UE, tels que l’EFFIS et le réseau européen de connaissances en matière de protection civile (paragraphes 15, 16, 17, 19 et 20).
Le Fonds de solidarité de l’Union européenne (FSUE) n’intervient qu’en réaction à des catastrophes naturelles graves et exceptionnelles, et son champ d’application a été étendu aux urgences sanitaires à la suite de la pandémie de COVID-19. Fonds de soutien exceptionnel, le FSUE est financé en tant qu’instrument spécial qui ne relève pas du budget normal de l’UE, mais son montant est plafonné dans le règlement relatif au cadre financier pluriannuel (règlement CFP) pour la période 2021-2027. Il est vrai que la fréquence et l’intensité des catastrophes ont augmenté au cours des dernières années et ont soumis le FSUE à une forte pression budgétaire. Toutefois, une révision du règlement FSUE qui élargirait son champ d’action exercerait une pression supplémentaire sur les disponibilités financières au titre du règlement CFP pour la période 2021-2027 (paragraphe 21).
La Commission soutient l’appel à mieux promouvoir et utiliser le concept de gestion intégrée des incendies, notamment par le développement d’une évaluation des risques d’incendies de forêt fondée sur des données scientifiques et la promotion d’une gestion de la prévention des incendies de forêt. Élaborée par la Commission européenne avec le soutien d’experts nationaux en matière de gestion des incendies, la publication intitulée «Prévention au sol des feux non contrôlés, principes et expériences en matière de gestion des paysages, forêts et zones boisées pour renforcer leur sécurité et leur résilience en Europe» présente les tendances actuelles et futures en matière de feux de forêt en Europe, les outils de surveillance aux niveaux européen et national, ainsi que les bonnes pratiques existantes en matière de prévention au sol des feux non contrôlés (paragraphe 42).
La proposition de refonte de la directive 2003/96/CE[footnoteRef:1], présentée par la Commission, ne fait pas explicitement mention des pompiers. Toutefois, elle permettrait aux États membres d’appliquer, entre autres, un niveau de taxation réduit aux produits énergétiques et à l’électricité destinés aux forces armées et à l’administration, qui peuvent inclure, selon les situations nationales, également les pompiers. Ces taux réduits ne peuvent pas être inférieurs aux taux minimaux. Il appartient à présent aux États membres réunis au sein du Conseil de l’Union européenne d’examiner et d’approuver les modifications qu’ils jugent appropriées. L’adoption par le Conseil devra faire l’objet d’un accord unanime des États membres. La Commission ECON[footnoteRef:2]  du Parlement européen, après avoir examiné la proposition de la Commission à plusieurs reprises, n’a pas encore fixé de date pour l’examen de celle-ci et l’émission d’un avis (paragraphe 46). [1:  	COM(2021) 563 final du 14.7.2021.]  [2:  	Commission des affaires économiques et monétaires du Parlement européen.] 

Dans le cadre de l’évaluation de l’impact des sécheresses, la Commission a lancé, en 2021, le projet EDORA (Observatoire européen de la résilience et de l’adaptation à la sécheresse), qui vise à renforcer l’Observatoire européen de la sécheresse, en améliorant l’évaluation des risques de sécheresse à différentes échelles et en agrégeant des données sur les incidences dans différents secteurs, y compris l’agriculture. La Commission a déjà estimé les incidences de la sécheresse actuelle sur les rendements des principales cultures. En outre, la Commission donne aux parties prenantes les moyens d’agir en facilitant les échanges d’expériences et d’enseignements tirés de la sécheresse grâce à un réseau d’observatoires et d’experts européens dans le domaine de la sécheresse, en combinaison avec des études qu’elle mène sur les incidences sur l’approvisionnement alimentaire des sécheresses enregistrées dans d’autres régions agricoles clés (paragraphes 8 et 24).
La Commission contribue à la réduction de la pression sur les ressources en eau douce et en eaux souterraines et au renforcement de la résilience face à la sécheresse grâce à la conditionnalité et au soutien aux interventions, y compris les investissements et les pratiques en matière de gestion, dans le cadre des plans stratégiques relevant de la politique agricole commune (PAC). Un financement par l’intermédiaire de la facilité pour la reprise et la résilience pourrait également être mobilisé à cette fin (paragraphe 27). Les dispositions relatives aux investissements dans l’irrigation figurant dans le nouveau règlement relatif à la PAC fixent des règles claires en ce qui concerne les investissements dans l’irrigation dans le cadre des nouveaux plans stratégiques relevant de la PAC. À titre d’exemple, les États membres ne peuvent octroyer une aide à un investissement se traduisant par une augmentation nette de la zone irriguée ayant une incidence sur une masse donnée d’eau souterraine ou de surface que si l’état de la masse d’eau n’a pas été qualifié de moins que bon, dans le plan de gestion de district hydrographique pertinent, pour des raisons liées à la quantité d’eau et qu’une analyse de l’incidence environnementale montre que l’investissement n’aura pas d’incidence environnementale négative importante (paragraphe 33).
Comme le prévoit la stratégie de l’UE en matière de sols à l’horizon 2030, un sol sain est essentiel pour faire face aux menaces climatiques telles que le risque accru de sécheresses graves et d’averses torrentielles. Il est donc essentiel que l’eau soit correctement absorbée et retenue dans le sol, ce qui sera pris en compte dans la nouvelle législation sur la santé des sols, prévue pour 2023 (paragraphes 36 et 37).
La directive-cadre sur l’eau et la directive sur les inondations, et notamment les orientations élaborées dans le cadre de la stratégie commune de mise en œuvre de ces directives, offrent un cadre assez complet pour la gestion des bassins hydrographiques transfrontaliers communs à plusieurs États membres. Le groupe de travail ad hoc sur la pénurie d’eau et les sécheresses récemment établi dans le cadre de la présente stratégie contribuera à fournir des orientations supplémentaires dans ce domaine. La question de la coopération transfrontière dans le contexte des risques croissants de sécheresses prolongées et d’inondations sera également examinée lors de la conférence des Nations unies sur l’eau en mars 2023. Les résultats de cette conférence alimenteront les réflexions de la Commission concernant la stratégie de l’Union sur l’eau (paragraphe 47). Une utilisation plus rationnelle de l’eau est essentielle pour la Commission européenne, comme en témoigne la proposition de révision de la directive 2010/75/UE. Cette proposition renforce, entre autres, l’approche intégrée en clarifiant les exigences relatives au respect des normes de qualité environnementale, telles que celles fixées par la législation de l’UE dans le domaine de l’eau (paragraphe 48). Les initiatives actuelles en matière d’utilisation efficace de l’eau sont abordées non seulement dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire et la stratégie de l’UE relative à l’adaptation au changement climatique mais aussi dans le cadre de la directive sur l’écoconception qui contribue aux efforts pour économiser l’eau en fixant des exigences pour certains produits (paragraphe 49).
L’UE continue de jouer un rôle actif dans la définition d’un objectif mondial en matière d’adaptation et reste pleinement attachée à la poursuite et à l’augmentation des investissements effectués dans le renforcement de la résilience et de l’adaptation dans les pays et régions les plus exposés aux catastrophes. En outre, l’UE et ses États membres soutiennent de nombreuses activités visant à prévenir, réduire au minimum et traiter les pertes et les dommages, au moyen de la coopération au développement, de la réduction des risques de catastrophe et de l’aide humanitaire, ainsi que de fonds, d’organisations et d’initiatives consacrés au climat (paragraphe 54). La Commission a reconnu le risque accru que le changement climatique fait peser sur les travailleurs européens dans son cadre stratégique en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2021-2027, et elle reste attachée à la mise en œuvre et à l’application effectives des règles existantes sur les conditions de travail afin de garantir une transition équitable vers la neutralité climatique (paragraphe 55). Il est essentiel de sensibiliser les citoyens de l’UE aux risques liés aux catastrophes naturelles dues au climat pour créer une résilience. Par conséquent, des campagnes de l’UE sur les médias sociaux seront organisées autour de la Journée internationale pour la réduction des risques de catastrophe. La Commission prépare également une recommandation sur les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes (paragraphe 64).
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